
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE l’ÉRABLE 
MUNICIPALITÉ DE VILLEROY 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ de Villeroy, dûment convoquée et tenue le 15 
août, à 19 h 00.  

  
     Sont présents :  

M. Éric Chartier, maire 
M. Patrice Goupil, conseiller siège no 1 
M. Yannis Deschênes, conseiller siège no 2 
Mme Danielle Vachon, conseillère siège no 3 
Mme Roxane Laliberté, conseillère siège no 4 
Mme Mélanie Faucher, conseillère siège no 5 
M. Maxime Bédard, conseiller siège no 6  

 
Assiste également à la séance :  

Mme Valérie Bergeron, directrice générale, greffière-
trésorière 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
PRISE DE PRÉSENCE  

MOT DE BIENVENUE ET CONSTATATION DU QUORUM 

Monsieur le maire Éric Chartier adresse un mot de bienvenue à 
l’assemblée et constate qu’il y a quorum. La séance est déclarée 
ouverte. 
 
ENREGISTREMENT DE LA SÉANCE  
 
Monsieur le maire Éric Chartier informe l’assemblée que la 
séance est enregistrée.  

22-08-130 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

ORDRE DU JOUR 

           SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL, LUNDI 15 AOÛT 2022 – 19 H 00 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
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2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

3.1. Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière du 4 juillet 
2022 

3.2. Suivi aux procès-verbaux précédents 

 

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  

5.1. Dépôt – Rapport des dépenses autorisées par délégation de 
pouvoir  

5.2. Présentation et adoption des comptes à payer 

5.3. Adoption – règlement 22-CM-218 – Règlement d’emprunt 
pour le financement du programme de réhabilitation des 
installations septiques  

5.4. Autorisation de signature – Renouvellement du bail avec Postes 
Canada  

5.5. Demande d’aide financière de La Triade HCT (handicap-
compétences-travail) 

 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 

7. TRAVAUX PUBLICS 

7.2 Entretien et nettoyage des cours d’eau – Rivière des Ormes 
Branches 13 et 14 

7.3 Octroi du contrat – Études environnementales et géotechniques 

 

8. HYGIÈNE DU MILIEU 

8.1 Achat – Entretien équipements et vérification des valves 
régulatrices à l’aqueduc 

8.2 Appel d’offres regroupé pour la collecte, le transport et le 
recyclage des plastiques agricoles – Délégation de la gestion de 
l’appel d’offres à la MRC de L’Érable 

 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME  

9.1 Comité CCU – Décisions des demandes de dérogation mineure 

9.2 Bilan des demandes de permis par le Groupe BC2 

       

10. LOISIRS ET CULTURE 

 

11. SUJETS DIVERS 

11.1 Modification de l’échéance liée aux obligations de conformité du 
Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles 

 

12. RAPPORT DES ÉLUS 
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M. Éric Chartier, maire   

 MRC de l’Érable  
 Comité du Parc régional de la Grande Coulée  
 Comité de gestion de la forêt publique  
 Comité d’ingénierie  
 Fondation de l’Hôtel Dieu D’Arthabaska  
 Comité santé  

 

M. Patrice Goupil, conseiller siège 1  

 Politique d’accueil (nouveaux arrivants) 
 Responsables des questions familiales et aînés 

 

M. Yannis Deschênes, conseiller siège 2  

 Bâtiments et C.P.E. 
 Corporation de développement économique de Villeroy 
 Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

 
 

Mme Danielle Vachon, conseillère siège 3  
 Service de garde  
 Conseil d’établissement Vivalo 
 Dossier ressource humaines 

 
 

Mme Roxane Laliberté, conseillère siège 4  

 Les Loisirs Festigrouille Inc.  
 Culture 

 

Mme Mélanie Faucher, conseillère siège 5  

 Matières résiduelles et recyclables  
 Comité d’embellissement  
 Environnement 
 Marché public 
 Dossier ressource humaines 

 

M. Maxime Bédard, conseiller siège 6  

 Partenaires 12-18  
 Plan mesure d’urgence  
 Aqueduc 
 Voirie  
 Comité culturel  

 
13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s d’adopter l’ordre du jour ajoutant au point 9. 
Aménagement et urbanisme les points suivants :  
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9.3 Nomination d’un membre au CCU 
9.4 Démission d’un membre au CCU 
 
en ajoutant au point 10. Loisirs et culture le point suivant : 
 
10.1 Autorisation de signature – contrat de travail de l’éducatrice      

en service de garde 
 
et en ajoutant au point 11. Sujets divers le point suivant : 
 
11.2 Embauche d’un(e) directeur(trice) général(e) 
 
Adoptée. 

3.    ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

22-08-131 3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE 
RÉGULIÈRE DU 4 JUILLET 2022 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont 
individuellement pris connaissance du procès-verbal de la 
séance régulière du 4 juillet 2022 ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
  

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance régulière du 4 juillet 
2022 tel que présenté.  
  
Adoptée. 
 

 
3.2   SUIVI AUX PROCÈS-VERBAUX PRÉCÉDENTS 
 

Les divers suivis suite à la dernière réunion du conseil ont été 
effectués et les résolutions ont été acheminées aux instances 
concernées. 
 
Le Journal municipal n’a pu être publié en raison du départ de la 
directrice générale adjointe et coordonnatrice aux loisirs.  
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4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  

 

5.1 DÉPÔT – RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES PAR 
DÉLÉGATION DE POUVOIR 
 
La directrice générale/greffière-trésorière dépose à la table du 
Conseil le rapport des engagements de crédits autorisés par les 
fonctionnaires. 
  
Dépenses            154 292.20 $  
Rémunération des élus    3 459.32 $ 
Rémunération régulière          11 470.77 $ 
Factures déjà payées           139 362.11 $ 

22-08-132 5.2   PRÉSENTATION ET ADOPTION DES COMPTES À PAYER  

Sur proposition de Mélanie Faucher 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ACCEPTER le rapport détaillé des engagements de crédits 
pour le mois de juillet 2022, pour un montant total de 
154 292.20$ tel que présenté.  

FACTURES À PAYER  1 279 424.67 $ 

TOTAL DES DÉPENSES POUR JUILLET 2022 :1 433 716.87 $  
Dépenses autorisées par délégation de pouvoir : 154 292.20 $  
Factures à payer : 1 279 424.67 $ 

 
Je, Valérie Bergeron, directrice générale/greffière-trésorière, certifie par la 
présente que la Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins 
auxquelles les autorisations de dépenses ont été données et pour le 
paiement de ces comptes. 

      ____________________________ 
  Valérie Bergeron, directrice générale/greffière-trésorière 

 

Adoptée. 
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22-08-133 5.3 ADOPTION – RÈGLEMENT 22-CM-218 – RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT POUR LE FINANCEMENT DU PROGRAMME DE 
RÉHABILITATION DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a 
été donné par Mme Danielle Vachon le 4 avril 2022 et qu’il a été 
aussi procédé à la présentation du présent règlement à la même 
occasion ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cet avis de motion a été donné à nouveau 
lors de la dernière séance du conseil du 4 juillet dernier en raison 
de délais non respectés ; 
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
QUE le règlement 22-CM-218 soit adopté par le conseil de la 
Municipalité de Villeroy. Le règlement se retrouve dans son 
intégralité en annexe A du présent procès-verbal.  
 
Adoptée.  

22-08-134           5.4 AUTORISATION DE SIGNATURE – RENOUVELLEMENT DU 
BAIL AVEC POSTES CANADA 
 
CONSIDÉRANT QUE le bail de location avec Postes Canada 
est venue à échéance le 1er juillet dernier ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les deux parties souhaitent le renouveler 
sans y apporter de modification ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER le maire, M. Éric Chartier et la directrice 
générale/secrétaire-trésorière, Mme Valérie Bergeron, à signer 
le renouvellement du bail avec Postes Canada.  
 
Adoptée.    
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22-08-135            5.5 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA TRIADE HCT 
(HANDICAP-COMPÉTENCES-TRAVAIL) 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une demande de La 
Triade HCT (handicap-compétences-travail) pour la supporter 
financièrement pour l’achat d’un camion réfrigéré ;   
 
La Municipalité décide de ne pas octroyer d’aide financière à La 
Triade HCT (handicap-compétences-travail). 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

7. TRAVAUX PUBLICS 

22-08-136      7.1  ENTRETIEN ET NETTOYAGE DES COURS D’EAU – RIVIÈRE 
DES ORMES – BRANCHES 13 ET 14 

     CONSIDÉRANT QU’une demande a été présentée à la MRC 
de L’Érable pour prendre en charge la supervision des travaux 
d’entretien et de nettoyage des cours d’eau Rivière des Ormes 
– Branches 13 et 14 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE la MRC de L’Érable accepte de prendre 

en charge la supervision des travaux ; 
 
  Sur proposition de Yannis Deschênes 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER le gestionnaire responsable des cours d’eau de 
la MRC de L’Érable à procéder à l’entretien et au nettoyage des 
cours d’eau Rivière des Ormes – Branche 13 et 14 et que la 
municipalité de Villeroy et le propriétaire assumeront ces frais. 
 
Adoptée. 

22-08-137 7.2  OCTROI DU CONTRAT – ÉTUDES ENVIRONNEMENTALES 
ET GÉOTECHNIQUES    

CONSIDÉRANT QUE la MRC de L’Érable a procédé par 
invitation pour le projet VIL-2020-03 et VIL-2020-04;  
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CONSIDÉRANT QUE l’ouverture des soumissions a eu lieu et 
que les résultats sont les suivants ;  
 

Nom du soumissionnaire Montant  

Exp. 35 887,15 $ 

Consultation Géotex Inc. 36 731,06 $  

Solmatech inc. 72 448,24 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE le service d’ingénierie de la MRC de 
L’Érable a analysé les soumissions et que le plus bas 
soumissionnaire est non-conforme, il recommande donc l’octroi 
du contrat à Consultation Géotex Inc., le 2e plus bas 
soumissionnaire ;  
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ENTÉRINER l’octroi d’un contrat à l’entreprise « Consultation 
Géotex Inc. » pour les la réalisation d’études géotechniques et 
environnementales  au montant de 36 731,06 $ plus taxes si 
applicables pour les Chemins de la Desserte Sud et Nord. 
 
Adoptée.   

                         8.      HYGIÈNE DU MILIEU 

22-08-138      8.1  ACHAT – ENTRETIEN ÉQUIPEMENTS DE VÉRIFICATION 
DES VALVES RÉGULATRICES À L’AQUEDUC 

     CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit procéder à l’achat 
d’équipements pour l’entretien et la vérification des valves 
régulatrices à l’aqueduc ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une soumission de 

l’entreprise « LEAB Mécanique de procédé par Les entreprises 
Antonio Barrette inc. » au montant de 8 251.07 $ ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE la soumission de l’entreprise « LEAB 

Mécanique de procédé par Les entreprises Antonio Barrette 
inc. » répond aux besoins de la municipalité ; 

 
  Sur proposition de Yannis Deschênes 
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Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER la soumission de l’entreprise « LEAB Mécanique 
de procédé par Les entreprises Antonio Barrette inc. » au 
montant de 8 251.07 $ taxes incluses pour l’achat 
d’équipements pour l’entretien et la vérification des valves 
régulatrices à l’aqueduc de la municipalité. 
 
Adoptée. 

22-08-139      8.2  APPEL D’OFFRES REGROUPÉ POUR LA COLLECTE, LE 
TRANSPORT ET LE RECYCLAGE DES PLASTIQUES 
AGRICOLES – DÉLÉGATION DE LA GESTION DE L’APPEL 
D’OFFRES À LA MRC DE L’ÉRABLE 

CONSIDÉRANT QUE le contrat de la Municipalité de Villeroy 
pour la collecte, le transport et le recyclage des plastiques 
agricole vient à échéance le 31 décembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec annonce des 
mesures musclées visant à recycler adéquatement plusieurs 
nouveaux produits, dont les plastiques agricoles, en les 
assujettissant au principe de la responsabilité élargie des 
producteurs (REP); 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a publié le 
15 juin 2022 dans la GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC un 
règlement modifiant le Règlement sur la récupération et la 
valorisation de produits par les entreprises (RRVPE) qui prévoit 
étendre la REP la plupart des plastiques agricoles. 
 
CONSIDÉRANT QU’à compter du 30 juin 2023, un service 
municipal de récupération des contenants et emballages 
agricoles visés par le RRVPE ne pourra plus faire l'objet d'une 
compensation via ce régime, car cette responsabilité de 
financement sera transférée aux entreprises visées (détenteurs 
de marque et premiers fournisseurs) par le RRVPE. 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de L’Érable propose aux 
municipalités participantes d’être responsable de l’élaboration et 
de la publication d’un appel d’offres public regroupé pour le 
renouvellement des contrats pour la collecte, le transport et le 
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recyclage des plastiques agricoles pour la période du 1er janvier 
2023 au 30 juin 2023 et d’être responsable de la réception et 
l’analyse des soumissions; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Patrice Goupil, appuyé 
et résolu à l’unanimité que le conseil de la Municipalité de 
Villeroy délègue à la MRC de L’Érable la responsabilité de 
procéder à l’élaboration et à la publication d’un appel d’offres 
public regroupé pour la collecte, le transport et le recyclage des 
plastiques agricoles pour la période du 1er janvier 2023 au 30 
juin 2023; 
 
QUE la Municipalité de Villeroy conserve sa responsabilité de 
conclure un contrat à la suite de la réception et l’analyse des 
soumissions par la MRC de L’Érable; 
 
QUE la Municipalité de Villeroy s’engage à défrayer, s’il y a lieu, 
une partie des coûts afférents à la conduite du processus 
d’appel d’offres. 

        9.      AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

22-08-140         9.1 COMITÉ CCU – DÉCISIONS DES DEMANDES DE 
DÉROGATION MINEURE 

DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE NORMAND 
DAIGLE 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a 
étudié la demande de dérogation mineure de M. Normand 
Daigle, propriétaire du 603, rang 16 Est, qui vise la construction 
d’un toit en pente sur un conteneur et construction d’un muret en 
façade du conteneur afin de minimiser l’apparence et de 
s’harmoniser avec un garage existant; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à minimiser l’apparence 
d’un conteneur installé en 2019 visible de la voie de circulation, 
dérogeant à la condition de ne pas être visible de la voie de 
circulation prévue à l’article 5.2.9 du règlement de zonage (REG 
17-CM-171 adopté le 2 mai 2017) dans la zone A-4; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU est favorable à accorder la 
dérogation sous condition que la partie du conteneur visible de 
la voie de circulation doit s’agencer avec les portes du garage 
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jouxtant à la remorque, au lieu d’y installer un muret tel que 
proposé par le propriétaire;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER, suite à la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme, cette demande de dérogation mineure sous 
condition que la partie du conteneur visible de la voie de 
circulation doit s’agencer avec les portes du garage jouxtant à la 
remorque. 
 
Adoptée.  

  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D’ANTHONY 
BÉDARD 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a 
pris connaissance de la demande de dérogation mineure de M. 
Anthony Bédard, propriétaire du 844 rang 16 Ouest, qui vise 
agrandissement de son garage de 720 pieds carrés. Vu 
l’emplacement de sa fosse septique et de son entrée, il lui sera 
impossible d’utiliser les pieds carrés disponibles pour un garage 
collé à la maison, donc il aimerait ajouter ces pieds carrés à son 
garage existant actuel ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire veut procéder à un 
agrandissement de 67 m2 du garage isolé existant de 107 m2 
(totalisant une superficie de 174 m2) vers le sud-ouest du 
garage existant, d’une grandeur de 9,14 m x 6,09 m, dérogeant 
à la superficie maximale de 120 m2 prévue à l’article 5.2.3.1 du 
paragraphe g du premier alinéa du règlement de zonage (REG 
17-CM-171 adopté le 2 mai 2017) dans la zone A-14 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU est favorable à accorder la 
dérogation telle que présentée ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
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D’ACCEPTER, suite à la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme, cette demande de dérogation mineure telle que 
présentée. 
 
Adoptée.  
 

9.2   BILAN DES DEMANDES DE PERMIS PAR LE GROUPE BC2 
   

 Le bilan des demandes de permis a été présenté aux élus et ils    
en ont pris connaissance.  

 
22-08-141 9.3   NOMINATION D’UN MEMBRE AU CCU 

  
 CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif en urbanisme 

souhaite ajouter un membre ; 
 
 CONSIDÉRANT L’intérêt de monsieur Yvan Paquet à siéger sur 

ce comité ; 
 
 Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
 Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 

présent(e)s 
 
 DE NOMMER M. Yvan Paquet à siéger au Comité consultatif en 

urbanisme de la Municipalité. 
 
 Adoptée. 
 

22-08-142 9.4   DÉMISSION D’UN MEMBRE AU CCU 
  
 CONSIDÉRANT QU’un membre du Comité consultatif en 

urbanisme souhaite se retirer du comité ; 
 
 Sur proposition de Danielle Vachon 
 
 Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 

présent(e)s 
 
 D’ACCEPTER la démission de M. Patrice Goupil comme 

membre au Comité consultatif en urbanisme de la municipalité. 
 
 Adoptée. 
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10.   LOISIRS ET CULTURE 

22-08-143 10.1 AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE TRAVAIL 
DE L’ÉDUCATRICE EN SERVICE DE GARDE  

 
CONSIDÉRANT QUE le contrat de travail de l’éducatrice du 
service de garde est venu à échéance et que les deux parties 
souhaitent le renouveler ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les deux parties vont se rencontrer pour 
s’entendre sur les termes du contrat ;  
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’AUTORISER le maire, M. Éric Chartier, et la directrice 
générale, Mme Valérie Bergeron, à signer le contrat de travail 
de l’éducatrice du service de garde pour et au nom de la 
Municipalité.   
 
Adoptée.  

  11.   SUJETS DIVERS  

 11.1 MODIFICATION DE L’ÉCHÉANCE LIÉE AUX OBLIGATIONS 
DE CONFORMITÉ DU RÈGLEMENT SUR LA SÉCURITÉ DES 
PISCINES RÉSIDENTIELLES 

Le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
a modifié l'échéance liée aux obligations de conformité 
du Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles. Les 
propriétaires de piscines résidentielles installées avant le 
1er novembre 2010 auront donc jusqu’au 30 septembre 
2025 pour se conformer aux exigences du Règlement. Cette 
modification était grandement attendue puisque, dans le 
contexte de manque de main-d’œuvre, les entrepreneurs ne 
pouvaient répondre à l’augmentation marquée de la demande. 
Le Gouvernement du Québec avait initialement modifié en 2021 
le Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles et tous 
les propriétaires devaient alors se conformer aux normes au plus 
tard le 1er juillet 2023. 
  



 

14 

 

Cliquez ici pour consulter le décret dans la Gazette officielle du 
Québec. 
  
Nous vous invitons à visiter le site Web du MAMH pour en 
connaître davantage sur le Règlement et à consulter le guide 
d’application. 
 

22-08-144 11.2 EMBAUCHE D’UN(E) DIRECTEUR(TRICE) GÉNÉRAL(E) 
  
 CONSIDÉRANT QUE la directrice générale a informé les 

membres du conseil municipal et le maire de sa démission ; 
 
 Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
 Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 

présent(e)s 
 
 D’ACCEPTER la démission de Mme Valérie Bergeron à titre de 

directrice générale et greffière-trésorière à la municipalité de 
Villeroy au 26 août 2022 et recommande l’affichage de son poste 
pour son remplacement. 

 
 Adoptée. 

        12.    RAPPORT DES ÉLUS 

Le maire fait un compte rendu de ses comités et invite les 
membres du Conseil à faire un compte rendu de leurs comités 
respectifs. 
 

   M. Éric Chartier, maire  
 MRC de l’Érable  
 Comité du Parc régional de la Grande Coulée  
 Comité de gestion de la forêt publique 
 Comité d’ingénierie  
 Fondation de l’Hôtel Dieu d’Arthabaska 
 Comité santé Érable   

 

M. Patrice Goupil, conseiller siège 1  
 Politique familiale et MADA 
 Politique d’accueil (nouveaux arrivants) 
 Questions familiales et aînés 

 

M. Yannis Deschênes, conseiller siège 2  
 Bâtiments et C.P.E.  
 Corporation de développement économique de Villeroy 

https://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=78013.pdf
https://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=78013.pdf
https://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=78013.pdf
https://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=78013.pdf
https://www.mamh.gouv.qc.ca/ministere/securite-des-piscines-residentielles/mesures-de-securite/?utm_source=quebec.ca&utm_campaign=%2523SecuritePiscine
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 Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 
 

Mme Danielle Vachon, conseillère siège 3  
 Service de garde 
 Conseil d’établissement Vivalo 
 Dossier ressource humaine   

 

Mme Roxane Laliberté, conseillère siège 4  

 Les Loisirs Festigrouille Inc.  
 Culture 

 

Mme Mélanie Faucher, conseillère siège 5 
 Matières résiduelles et recyclables  
 Comité d’embellissement 
 Environnement 
 Marché public 
 Dossier ressource humaine  

 

M. Maxime Bédard, conseiller siège 6  
 Partenaires 12-18  
 Plan mesure d’urgence  
 Aqueduc 
 Voirie  
 Comité culturel 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

Le maire invite les citoyens à poser leurs questions.  
 
Cinq (5) questions sont posées et elles ont toutes été répondues.  

22-08-145 14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Sur proposition de Roxane Lalliberté 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 

QUE la séance soit levée à 19h51.  
 

En signant le présent procès-verbal, le maire est réputée avoir 
signé chacune des résolutions précédentes. 
 

 
Adoptée. 
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Éric Chartier, maire 

 

 

 

Valérie Bergeron, directrice générale/greffière-trésorière  



 

 

 

 

ANNEXE A 

 

PROVINCE DE QUÉBEC  

MRC DE L’ÉRABLE  

MUNICIPALITÉ DE VILLEROY  
 

RÈGLEMENT 22-CM-218 

Règlement d’emprunt pour un montant de 300 000$ ayant pour but de 

financer un programme de réhabilitation de l’environnement  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy a adopté par le règlement 22-

CM-217 un programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux 

normes des installations septiques conformément à l’article 92 alinéas 2 et 3 de la 

Loi sur les compétences municipales ayant pour but d’aider financièrement les 

citoyens qui doivent se conformer au Règlement sur l’évacuation et le traitement 

des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22) ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ce programme vise à consentir un prêt à certains citoyens 

qui sont dans l’obligation de mettre aux normes le système d’évacuation des eaux 

usées de leur résidence ;  

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement instaurant ce programme prévoit son 

financement par un emprunt municipal ;  

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par 

Danielle Vachon le 4 juillet 2022 et qu’il a été aussi procédé à la présentation du 

présent règlement à la même occasion ;  

 

Sur proposition de Yannis Deschênes 

 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s  

 

QUE le règlement 22-CM-218 soit adopté par le conseil de la Municipalité de 

Villeroy et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – Préambule  

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  

 

ARTICLE 2 – Montant de la dépense  

 

Afin de financer le programme de réhabilitation de l’environnement décrété par le 

règlement 22-CM-217, dont copie est jointe au présent règlement en Annexe A, le 

conseil est autorisé à dépenser une somme maximale de 300 000$.  

 

ARTICLE 3 – Emprunt  

 

Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement et engagées aux 

termes du programme de réhabilitation de l’environnement décrété par le règlement 

22-CM-217 (annexe A), le conseil est autorisé à emprunter une somme maximale 

de 300 000 $, incluant les frais de financement et les frais incidents, remboursable 

sur une période de quinze (15) ans.   

 

ARTICLE 4 - Compensation  

 

Le conseil est autorisé à affecter annuellement durant le terme de l’emprunt une 

portion des revenus généraux de la Municipalité pour pourvoir aux dépenses 
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engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 

annuelles de l’emprunt, conformément à l’article 1072 du Code municipal du 

Québec.  

 

Le conseil approprie spécialement au paiement de l’emprunt les deniers qui seront 

recouvrés annuellement en remboursement des prêts consentis en vertu du 

règlement créant le programme de réhabilitation de l’environnement joint en 

Annexe A.  

 

ARTICLE  5 – Entrée en vigueur  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  

 

 

 

M. Éric Chartier    Mme Valérie Bergeron 

Maire     Directrice générale/Greffière-trésorière  

 

 

 

Avis de motion et présentation : 4 juillet 2022 

Adoption : 15 août 2022      

Approbation par les personnes habiles à voter :  

Approbation par le MAMH :   

Affichage de l’avis public d’entrée en vigueur : 

Entrée en vigueur :  

 


